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Après le 29 Janvier, 
Les ambitions de manifestants 
de Loire-Atlantique 
Avec plus de 70 000 manifestants, la mobilisation a été 
exceptionnelle en Loire-Atlantique. Ils sont élu(e)s, 
syndicalistes, salarié{ e)s, militants ou responsables 
communistes ... Au cœur des cortèges, ils témoignent 
pour NLA de leurs attentes et leur espérances. 

• PCF le banquet 
en photo! 
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Retour en photo sur une 
soirée réussie à laquelle 
participait Patrick Le 
Hyaric, directeur de 
l'Humanité 
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Le 29 Janvier aura vu 
converger des luttes multi­
ples et diverses. Notre 
page «social» 

• CUBA P5 

Cuba suscite de nombreu­
ses réac- ~~ 
t i 0 n S ....,.~· ...... ~ ... 
contradic­
toires. A 
l'occasion 
de la sor- ~~~c-
tie du hors Ill 
sene de 
l'Humanité ; 
consacré i-
à la révo­
lution cubaine, Jean Ortiz, 
universitaire, revient sur 50 
ans de révolution cubaine. 
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Aujourd'hui, Les Nouvelles 
de Loire-Atlantique, ce 
sont des milliers d'abon­
nés ou de lecteurs occa­
sionnels. 
Abonnements, diffusion 
militante: 70 000 manifestants en Loire-

Atlantique pour faire gagner 
les revendications populaires! 
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Participez à la diffusion • 
des Nouvelles de Loire- ~ 
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::J 
0 z 
(/) 

Pour tout renseignement: 02 40 35 03 OO 

~ '-------'--~-------'--' 

ou nlapublicite@orange.fr 



L'actualité politique . •• 
m EN BREF 

Dur, dur 
d'être ban uier ! 1 

Pour toucher l'aide «Supplémentaire» 
e l'état, une bagatelle de 10,5 milliards 
'euros, les principaux dirigeants de • 

nos prestigieux établissements ban- • 
aires ont dû lâcher sur la «partie : 
ariable» de leur rémunération pou : 

'année 2008. De là, à les voir dans les : 
anifestations pour le pouvoi • 

'achat. .. on se calme s'il vous plait... : 
• 

Dur, dur : 
d'être ban uier ! 2 : • • a fait mal de faire une croix su • 

75 000 euros pour le patron de BNP : 
Paribas, mal également pour celui du : 

rédit Agricole qui laisse dans l'opé- : 
ration 607 200 euros en ne touchan • 

as «leurs salaires variables» mais : 
restons réaliste, quand un patron : 

'une belle banque française se fait, 
omme Daniel Bouton à la Société 
énérale, quelques 1 250 000 euros 
nnuel de rémunération, guère plus, 
uère moins que ses collèges dans 
'autres établissements financiers 

rançais. 

Des milliards 
et des milliards ••• 

La banque Dexia avait fait l'objet de 
remières aides des états française 
elges pour ne pas mettre la clé sou 

la porte aux premières lueurs de 1 
rise .. . Beau geste d'une fraternité 

Point de vue 
70 000 manifestants en Loire-Atlant ique, une mobi­
lisation record à Saint-Nazaire et Nantes mais aussi 
à Ancenis et Châteaubriant. Une démonstration de 
force d'autant plus importante pour le monde du 
travail que les cortèges étaient essentiellement 
composés de salariés et retraités contrairement 
au mouvement contre le CPE qui bénéficiaient 
de l'apport décisif de la jeunesse scolarisée. 
Difficile de prétendre encore que " les grèves ne 
se voient plus en France ,, comme l'avait récem­
ment affirmé un Sarkozy grossier et hilare devant 
un parterre d'hommes et de femmes de droite . 
Nous avons déjà un avant 

et la remise en cause du droit de 
grève. 
Et notre petit président d'ap­
porter la seconde réponse en 
direct à la télévision pour 
annoncer qu'il poursuivra sa 
politique de classe. 
Le saupoudrage des propositions 
vaguement sociales qui seront 
soumises aux partenaires sociaux 
peine à masquer la marche forcée 
vers une France affaiblie aux 

finances 
publiques goût de la réponse du pouvoir 

de droite à cette mobilisation 
exceptionnelle. A Saint­
Naza1re, ce sont les matraques 
et les grenades lacrymogènes 
qui ont accueilli les dizaines de 
milliers de manifestants. Dans 

Le 29 Janvier a permis 
d'engager la confron­
tation 

asséchées et aux inégalités de 
plus en plus criantes. 
Non, décidément, sa France 
n'est pas la notre et le 29 Jan-
vier a permis d'engager la 
confrontation idéologique. Il 
s'agit désormais d'affirmer que toute la Francè , des militants 

syndicaux, des salariés ont été jetés par dizaines 
devant les tribunaux du pouvoir, parfois simplement 
pour des faits de grève. Et les ministres de se gaus­
ser de la prétendue réussite du service minimum 
dans les transports ou dans l'éducation. Première 
réponse à la mobilisation citoyenne: La répression 

Sarkozy peine 
' . a convaincre 

les salariés et les familles populaires ne se conten­
teront pas de mesurettes. Si le gouvernement reste 
sourd à la colère sociale, le développement de luttes 
politiques et sociales solidaires peut le taire recu­
ler. En toute responsabilité, les communistes et leurs 
élus y contribueront avec détermination . 

ans failles des deux gouvernement Après la mobilisation du 29 Janvier, 
ui contribuaient ainsi à la sauve- Sarkozy devait réagir. Il s'est donc 

2- Taxe professionnelle 
Sarkozy propose de supprimer la 
taxe professionnelle pour que 
«l'on arrête de délocaliser». Les 
collectivités locales souffriront 
à coup sûr de ce manque à 
gagner colossal. D'autant qu'il 
reste à prouver que cela soit un 
levier efficace contre les déloca­
lisations dans un pays où de nom­
breuses entreprises ferment ou 
recourent au chômage partiel 
sans même déplacer les entre­
prises dans d'autres pays le plus 
souvent. 

arde de l'établissement, mais san livré rapidement à un exercice qu'il 
e soucier le moins du monde de affectionne, la vraie/fausse épreuve 

l'emploi. Moralité, la banque annonce de vérité, en direct sur les principaux 
ranquillement la suppression de 900 grands médias. 
ostes et garde sans aucun contrôle : Aura-t-il convaincu? Rien n'est moins 

les 6,4 milliards accordés... : sur, d'autant qu'il n'a pas répondu aux 

ndantcetem là ••• • questions de fonds posées par les mil­
: lions de salariés mobilisés. 

out va bien pour le français moyen. S'il 
st retraité, la sécu attend, attend, pou 
arler d'une augmentation de sa pen 
ion. Qu'il n'ose surtout pas se plaindr 
e mécréant, ce dépensier des denier 

: Zoom sur 4 de ses principales décla­
: rations. Chacune des propositions qui 
• doit être soumise aux syndicats le 18 
: Février. 

3- Impôts / allocations fami­
liales 
Le président émet la possibilité de 
supprimer la première tranche de 
l'impôt sur le revenu et d'augmen-

• • 
: 1- Banques 
• Sur les 300 milliards mobilisés, 25 Mil-

publics, il a eu une augmentation d 
0,8% en octobre dernier. En temps d 
rise, il faut savoir accepter ... Quand : 

au salarié ... qu'il regarde autour de lui... : 
a pète dans tous les sens, alors qu'il • 

arrete de se plaindre, même mal pay' : 
et mal considéré : c'est la crise ! 

ter les allocations familiales . L.._ _________ ___ _ _ 
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Mais ça bouge 
et Ça bou e bien ... 

Le 29 janvier en est l'illustration ave 
une série de manifestations d'un 

• 

• • • • • • • • • • • • 

mpleur rarement égalée. 70 OO • 
manifestants en Loire Atlantique selon : 
la presse locale, des chiffres impres • 

N sionnant dans toute la France ... Si : 
• Nicolas Sarkozy aimait à faire le gigol 
~ evant les caméras en déclarant qu 
05 personne ne se rendait compte de 
~ grèves en France, qu'il fasse attentio 
o que demain on ne se rende plu 
z compte qu'il y avait quelqu'un au tra 
~ ai l en France un jour de grèv.e ... 

liards ont été prétés aux banques. 
Selon Sarkozy, cela «n'a pas couté un 
seul centime d'euros aux français ». 
Ceux-ci en tireront même bénéfice 
puisqu'il est proposé d'utiliser les 1,4 
milliards d'euros d'interêts pour des 
dépenses sociales. 
FAUX: Pour l'instant, les sommes 
allouées sont ponctionnées sur 
l'argent public, reste à voir si les 
banques les rendront en temps et 
en heure avec les intérêts escomp­
tés. 

-------

De vous à moi ••• 

Pour les jeunes précaires sans 
enfants, pour les retraités avec de bas 
revenus ? Rien. La tentative d'en­
fumage de Sarkozy consiste à 
détourner la revendication princi­
pale des manifestants du 29 Jan­
vier d'augmenter les salaires, les 
pensions et les minimas sociaux 
avec un saupoudrage social qui à 
nouveau privera l'Etat de res­
sources utiles. 

4- Profits 
Sarkozy veut «discuter du partage 

des profits». 
Selon lui , la bonne répartition c'est un 
tiers pour les salaires, un tiers pour 
les actionnaires, un tiers pour les 
investissements. 
Sarkozy chante à nouveau la vieille 
ritournelle libérale dans un pays 
où, en 25 ans, la part des salaires 
a reculé de 1 O points sur celles des 
dividendes répartis aux action­
naires. Une manière à nouveau 
d'éviter d'arbitrer la confrontation 
patronat / salariés sur la question des 
salaires. 

Tout avait pourtant fait pour que la messe fut belle, La salle du palais de l'Elysée avait été soigneuse­
ment aménagée, les chaînes de télé pratiquement toutes réquisitionnées comme les stati~ns de radio. 
Des journalistes dociles avaient éte choisis, préparés po1:1r ne pa.s gêner par des q~est1ons e~bar­
rassantes celui qui, après plus d'une heure d'antenne, devait convamcre une France qui quelques Jours 
plus tôt manifestait dans les rues du pays. 
Malgré tout cela ce ne fut pas le cas. Le bilan est négatif, pour les salariés, pour les retraités, pour 
les jeunes pour toute cette France qui essaient de vivre de son travail. Rien sur le pouvoir d'achat. 
Rien sur les retraites, la santé, l'éducation, sur les universités l'emploi sauf de dire : « Les réformes 
continueront, j'ai été élu pour faire, les mener au bout, et ne bougerait pas d'un po~ce ». 
Même, la convocation d'une réunion sociale le 18 février sur un ordre du jour choisi par le chef ne 
pourra aboutir à lever les attentes sociales. 
Enfin : l'inquiétude à l'annonce de la suppression de la taxe professionnelle. Une des plus vieilles 
revendications des patrons est satisfaite. Elle va se traduire obligatoirement par de nouvelles diffi­
cultés financières pour les collectivités locales. Mais maintenant, une question se pose : qui va payer 
à la place des patrons exonérés ? Je ne vois personne d'autre que les français comme vous et moi 
pour combler ce nouveau cadeau au patronat. 
Le grain à moudre se trouve bien dans la mobilisation pour que nous soyons entendu. J'en suis 
convaincu. 

Y.C. 
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WITE LU 
fVITE DIT 

Une 
commission 
de contrôle 
des fonds 

publics 
pour la région 

Pays 
de la Loire 

Communiqué du 
groupe communiste 
à la région : 
«Le groupe des 
élu(e)s commu­
nistes régionaux se 
félicite de la création 
de la commission 
d'évaluation et de 
suivi des aides 
publiques régio­
nales pour laquelle 
il a beaucoup 
œuvré. 

CeHe-ci sera un outil 
essentiel. C'est un 
événement impor­
tant pour la Région 
des Pays de la 
Loire au lendemain 
de l'immense 
mobilisation popu­
laire. 

Important à plus 
d'un titre : 
dans sa philosophie, 
il est indispensable 
en effet, de s'assu­
rer que pour tout 
argent public 
octroyé, la contre­
partie des entre­
prises se traduise 
socialement 
(emploi forma­
tion ... ) dans le res­
pect des principes 
de développement 
durable, dans son 
ouverture vers l'ex­
térieur, par sa com­
position que nous 
avons souhaité très 
diverse, qui contri­
bue à l'exigence de 
lisibilité et de trans­
parence» . 

... en Loire Atlantique . 
• • • • • • 

Banquet annuel du PCF : Après le 29 Janvier, l'exigence et l'espoir . 

la confrontation ,, avec 
" ceux qui nous répètent 
depuis 30 ans qu'il faut se 
serrer la ceinture ,, . Voyant 
dans les luttes en cours et 
à venir la certitude qu'il est 
possible de construire un 
monde d'espoir, le directeur 
de l'Humanité a conclut son 

• 

A l'apéritif, à table, la ré us- discours sous les applau­
site de la mobilisation du 29 dissements chaleureux 
Janvier était sur toutes les d'une assistance convain­
lèvres. Une réussite à eue. 

• 

laquelle ont participé les 
militantes et militants com­
muniste dont Patrick Le Hya­
ric saluera l'engagement à 
la porte des entreprises, à 
l'occasion de la campagne 
nationale du PCF pour pro­
poser un plan d'urgence 
face à la crise. Pour lui , au­
delà de la réussite du mou­
vement, il s'agit " d'engager 

• La mobilisation s'organise dans les facultés. 

?.-:-~ recherches. La toute puis­
~~-- ~· sance des présidents 

d'Université dans la ges­
tion , les recrutements , le 

· versement de primes qui 
• • • • • • • • . . 
• • • • • 

rappelle le 
«Salaire au mérite» nous 

~!!!~~ évoque une époque où le 
!!!!!!! ~ mandarinat régnait. De fait, 

la modulation des horaires 
• 
• «Grève générale», 
: «grève illimité», «grève totale», 
: des mots d'ordre qui fu sent 

dans les amphithéâtres des 
Universités françaises. Que se 
passe-t'il pour que dans un 
milieu plutôt calme, les ensei ­
gnants-chercheurs s'énervent 
ainsi ? Nous savons ce que 
pense notre grand intellectuel 
de 
N. Sarkozy lorsqu'il évoque 
«une France en deuxième 
division de la Science mon­
diale». Avec la réforme LRU 

: mettant à bas la Recherche 
: Publique et !'Enseignement 
• Universitaire, V. Pécresse 
: lui emboÎte le pas et dessine 
: les contours d'une mise en 
: concurrence des Universi­
• tés, d'une mise en concur­
: rence des ensignements 
: dispensés. Avec cette 
: réforme, les Universités les 
• moins quottées ne pourront 
: plus recruter et rencontre­
: ront d'énormes difficultés 
: pour mener à bien leurs 

d'enseignements vont pal­
lier la disparition d'heures 

de cours, programmée avec la 
suppression de 900 postes au 
budget 2009. A ceci s'ajoute 
l'inquiétante disparition des 
IUFM remettant en question 
la formation des futurs ensei­
gnants du primaire et du 
secondaire. 
En s'attaquant ainsi à l'Univer­
sité, le gouvernement met à 
mal l'avenir de notre pays. 
Quel avenir pour un pays sans 
recherche ? Quel avenir sans 
un enseignement de qualité 
au plus prêt des dernières 
découvertes ? 
A juste raison, Albert Fert, 
prix Nobel de physique en 
2007, qualifie ces réformes 
de «dangereuses, hypo· 
crites et contre-produc­
tives». 
Déjà, à Nantes, les étudiants 
ont rejoints le mouvement 
avec des Assemblées géné­
rales massives et plusieurs 
journées d'action organi­
sées. 

ENSE 
L' 

D'autant 
que les 
partici­
pants ont 
pu profiter 
des 
témoi­
gnages 
édifiants 
recueillis 
par 
Patrick Le 
Hyaric et 
la déléga­

tion du PCF tout juste reve­
nue de Gaza. 
La paix en Palestine, les 
bouleversements dans les 
rapports de force mondiaux, 
la dynamique nouvelle dans 
l'opposition à Sarkozy ... 
Soit autant de débats ani­
més, porteurs d'espoirs 
mais aussi d'exigence poli-

tique. Une édition 2009 qui 
aura constitué un moment 
de convivialité utile pour les 
communistes après le 
sérieux des débats de 
congrès. L'occasion aussi 
de partager des expé­
riences avec des amis et 
sympathisants venus nom­
breux à Indre en présence 
du maire Jean-Luc Le Drenn 
venu saluer cordialement 
l'initiative. 

• Saint-Nazaire, le mouvement social 
confronté à la répression 

A Saint-Nazaire, les 20 000 
manifestants ont été 
accueillis en fin de défilé 
par une violente attaque 
policière. «Pourquoi l'ordre 
a-t-il été donné de lancer 
les gaz lacrymogènes sur 
l'ensemble des manifes­
tants présents sur les lieux 
alors qu'aucun incident 
majeur n'est constaté ?» 
interroge l'intersyndicale 
nazairienne qui 
«condamne de telles pra­
tiques qui rendent ,les 
représentants de l'Etat 
responsables de la situa­
tion de crise», et assure 
les manifestants blessés et 
arrêtés de toute sa solida­
rité. Même soutien immé­
diat de la section PCF de 
Saint-Nazaire qui déclare 
" Nous luttons pour des 
pouvoirs nouveaux aux 
salariés, nous ne laisse­
rons pas faire , nous ne 
sommes pas d 'accord 
avec l'arbitraire./ ... / 
Il est extraordinaire que le 
29 janvier 2009, alors que 
Saint-Nazaire connaissait 
une de ces plus importantes 
manifestations, le pouvoir 
politique frappe avec une 

telle force !/ .. ./ Les com­
munistes de Saint­
Nazaire expriment leur 
soutien, leur solidarité 
aux personnes incarcé­
rées et poursuivies. / .. . / 
Les communistes sont de 
la rue, ils sont de ceux qui 
se battent pour un avenir 
autre que ce que ' ' on nous 
prédit». 
Des peines de prison ferme 
ont été aussitôt prononcées 
contre 4 manifestants qui 
passaient en comparution 
immédiate. Plusieurs autres 
manifestants devraient 
comparaître d'ici 2 mois. 
Pire, un manifestant nazai­
rien devrait comparaître le 
10 Mars poyr «Offense a~ 
chef de l' Etat», accuse 
d'avoir «tenu des propos 
injurieux contre Nicolas 
Sarkoz». 
Le pouvoir de droite semble 
donc déterminé à jouer la 
carte de la provocation et 
de la répression face à une 
mobilisation exceptionnelle. 
Reste qu'il en faudra certai­
nement plus pour atteindre 
la combativité des 
salari é(e)s nazairiens en 
lutte. 

• Usagers et salariés s'invitent à l'inaugura­
tion du bureau de poste de Vertou 

• Fermeture de MSP Industrie : Après rénovation, le 
bureau de Poste de -
Vertou à rouvert ses 2 
guichets qui étaient 3 
avant le début des tra­
vaux. Des membres 
du collectif départe­
mental contre la priva­
t isation de La Poste , 

Les communistes de Rezé solidaires des salariés 

Toujours plus prompt 
à voler au secours 
des grandes banques 
et des actionnaires 
avides de profits que 
d 'a ider les petites 
structures créatrices 
d'emploi , le gouver­
nement laisse de 
nombreuses PME 
seules face à la crise. 

Not re département 
est déjà fo rtement 
touché (Béghin-Say, 
Trelleborg ... ) par des 

annonces de ferme­
ture , de chômage 
partiel ou de licencie­
ment. 

Cette fois-ci, c 'est la 
fonderie d 'alumi­
nium de Haute-île, 
MSP Industrie, qui 
se voit contrainte de 
fermer ses portes. 
Soixante salariés 
devront dès demain 
pointer au chô­
mage, cela est inac­
ceptable ! C'est un 

savoir faire de près 
de cinquante ans 
qui sera perdu et 
une main d'œuvre 
qualifiée qui se 
retrouve au pied du 
mur. 

Pourtant, des solu­
tions existent pour 
faire face à la cri se 
qui t ouche notre 
pays. 
Le part i Communiste 
se fait porteur de pro­
positions. Il est pas-

sible de prendre des 
mesures pour sécuri­
ser et sauver l'emploi, 
pour re lancer l'éco­
nomie par le pouvoir 
d'achats, l'augmenta­
tion des salaires et 
des investissements. 
Il n'y a pas de fata­
lité, la section Rezé 
Sud Loire entend 
témoigner sa soli­
darité aux salariés 
de MSP et plus lar­
gement combattre 
la crise. 

représentés par des militants de la CGT, de la CFTC 
et du PCF, étaient présents pou r rappeler q~e le 
projet de privatisation menaçait le service pu~l1 c deM 
proximi té et l'accès de tous les usagers au .reseau • 
de distribution et d'acheminement du courrier. Les Cf) 

membres du co llectif ont rencontré le directeur de~ 
l'établ issement qui a annoncé que les postiers et ~ 
les «Clients» seraient consultés pour évaluer les g 
beso ins et que les 280 millions d 'eu ros de béné-z 
fi ces réalisés seraient ré investi s. Espérons que ces gs 
investi ssements seront utiles aux usagers. _J 



Le dossier. 
PRES LE 29 JANVIER 

Brèves 

Bernard Thibault, 
secrétaire général de la CGT : 

" S'il s'agit de discuter l'agenda des réformes 
que le Président a dans les tiroirs, la discussion 
n'ira pas très loin ,, . 

Gérard Aschieri, 
secrétaire général de la FSU 

« Le Président de la République ne peut pas 
jouer la politique de l'autruche et ignorer les 
attentes qu'exprime ce mouvement .. 

Jean-Claude Mailly, 
secrétaire général de FO : 

« Hier, il y avait deux millions de personnes avec 
nous. Le gouvernement et le président de la 
République devraientfaire attention.( .... ) On est 
en attente de décisions concrètes .. . 

Luc Chatel, 
porte-parole du gouvemement : 

« Le chef de l'Etat doit faire face à une grosse 
attente en matière de pédagogie et d'explication ... 

Le Parti communiste français : 

« Les salariés mettent nettement en cause les 
choix gouvernementaux et exigent un changement 
de cap en matière de pouvoir d'achat et de salaires, 
d'emploi, de services publics, de politique indus­
trielle, d'orientation des financements ,, . 

Maryse Dumas, 
secrétaire confédérale 
de la CGT: 

" Le gouvernement, les employeurs et le patro­
nat doivent répondre à la position commune que 
nous avons définie avant la manifestation. Or 
pour l'instant, nous n'avons aucune réponse " · 

François Fillon, 
premier ministre 

« Il n'y aura pas de tournant de la politique éco­
nomique et sociale ,, . 

Martine Aubry, 
premier-secrétaire du PS 

« La France est là pour dire à Nicolas Sarkozy 
qu'il doit changer sa politique qui nous mène droit 
dans le mur ,. . 

~ Sophie Béroud, sociologue : 
• gi « La diversité des situations et des luttes qui 
Qi composent ce mouvement est davantage une 
> force qu'une faiblesse dans cette phase de 
5 construction .. 
z 
(/) 
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Françoise 
Lastennet, 

Maire adjointe à 
Montoir 

Je suis solidaire de tous 
ceux qui ont défilé. Ils 
ont des dettes, leur mois 
est fini avant d'avoir 

commencé ils perdent leur emploi. .. Ils n'en peu­
vent plus, on sent qu'ils ont touché le fond et qu 'ils 
savent que l'aide ne viendra pas d'en haut, qu'il 
va falloir aller la chercher. Cela fait des années que 
je n'avais pas vu une 
manif comme celle là. 
Il était temps qu'elle 
arrive ! Des milliers 
de gens, parfois en 
famille, dignes et 
unis. C'est eux qui 
produisent les 
richesses du pays, 

c< Maintenant qu'on a 
commencé, j'y crois, 

il ne faut pas fâcher ! ,, 

si on les laisse de côté et qu'on continue à don­
ner l'argent aux riches, on ne pourra rien régler. 
Unis, les salariés, les jeunes, les retraités ... le 
peuple a un pouvoir énorme mais il ne s'en sert 
pas ... ou si rarement. Maintenant qu'on a com­
mencé, j'y crois, il ne faut pas lâcher ! 

Yves Ardil, 
secrétaire de l'UL CGT Sud-Loire 

cc L'objectif est 
d'amplifier les 

rassemblements » 

Cette mobilisation , pré­
parée depuis décembre, 
est exceptionnelle. 
Notamment du fait de la 
mobilisation de nom­
breux salariés du privé, 
comme chez AIRBUS, 
LU ou AVITAIR. Nous 
avions d'ailleurs décidé 
de nous rassembler sym­
boliquement le matin sur 
le parking du LECLERC 
Atout Sud pour soutenir 
les salariés qui viennent 
de créer une section syn­
dicale. C'est vraiment 
très encourageant. 

D'autant que nous enregistrons une dizaine 
d'adhésions lors de la manifestation. Nous 
avons maintenant l'objectif d'amplifier des ras­
semblements pour que les salariés soient de 
plus en plus visibles et entendus. Nous allons 
nous réunir avec les autres forces syndicales pour 
regarder les conditions de nouvelles mobilisations. 
Il y a chez les salariés beaucoup d'attentes de vic­
toires. Particulièrement dans des secteurs comme 
dans la métallurgie, le commerce ou le bâtiment, 
où il y de nombreuses petites entreprises, mais qui 
se sont fortement mobilisées. Maintenant, nos yeux 
sont tournés vers les directions confédérales. 

Anna Barret, 
jeune architecte 

Depuis son élection, 
Sarkozy tape dans tous 
les sens. Il était temps 
qu'il y ait une mobilisa­
tion d'ampleur contre les 
dégâts de sa politique. 
Le monde de l'architec­
ture est un monde com­
plètement fermé à ce qui 
se passe à l'extérieur. 
Du coup, mon engage­
ment dans cette mani-
festation est un engage- « Il faut continuer 
ment personnel qui à se mobiliseo> 
s'inscrit dans mon enga-
gement au Pcf. 
Je pense que le gouvernement va, comme il 
le fait depuis le début de son mandat, rester 
sourd aux millions de gens qui sont dans la 
rue. li faut donc continuer à se mobiliser. Per­
sonnellement, je vais essayer de résister comme 
je le peux, à partir de mes engagements, huma­
nitaire et politique. Je vais notamment continuer 
à me mobiliser dans les luttes pour les droits des 
sans-papiers. Il y a aujourd'hui de grosses attaques 
contre les droits et les libertés individuelles. Cela 
me fait vraiment peur. Mais je vais continuer à m'im­
pliquer sur ces questions-là, c'est sûr ! 

Dominique Bello, 
salarié au terminal méthanier de Montoir 

« L'objectif est 
d'amplifier les 

rassemblements » 

J e travaille au termi­
nal méthanier où l a 
combativité en a tout 
de même pris un coup 
depuis la fusion Gaz 
de Fran ce/Suez . 
Nous étions tout de 
même une trenta ine 
à bouger. Nous 
étions dan s la rue 
surtout pour nos 
salaires parce qu'il 
y en a marre, qu 'on 
ne peut plus vivre 
comme çà ! Ce qui 
m'étonne , c 'est que 
depu is notre retou r, 
des gens qui n'ont 
j amais m anifesté de 

leur vie, nous parlent des 18 000 personnes 
rassemblées à Saint-Nazaire. Le chiffre a 
créé un choc, l'unité a donné espoir. Les syn­
dicats ne doivent pas se dérober. O n doit 
continuer, fa ire plus ieurs journées comme 
ce lle-c i. On voit bien qu'il y a des réserves et 
qu'on peut é la rgir. Et s i çà marche pourquoi 
pas aller jusqu'à la grève générale ? 

Véronique Mahé, 
Secrétaire de la section PCF de Brière 

J'étais au bord de la 
route avec les militants 
et les élus. J'ai vu pra­
tiquement passer toute 
la manifestation : 
quelle force ! Avec nos 
banderoles, notre 
sono, on voyait bien 
qu'à Saint-Nazaire, il y 
avait le parti commu­
niste pour défendre cc 
la France d'en bas ». 
Pas seulement pour la 
défendre d'ailleurs, 

pour avancer des 
solutions. Nos propo­
sitions, reprises en 
choeur, par les militants 
étaient portées par la 
sono. Il était fréquent 
que les gens se dépla­
cent pour venir chercher 
le 4 pages. Ce besoin 
de solutions politiques, 
je l'avais déjà perçu au 
travail quand, une de 
mes collègues, pas par­
ticulièrement politisée 
d'ailleurs, était venue, 
rechercher des 4 pages 
que je distribuais, pour 
les donner dans les 
bureaux.. Jusqu'à pré-

« La responsabilité des communistes 
est de faire tout ce qu'on peut pour que 

ça continue et que ça gagne ! » 

sent la gauche -y com­
pris les communistes 
jusqu'à leur congrès­
semblait baisser la tête 
sous les coups. Il y 
avait Sarkozy et en 
face rien ! Mais 
depuis quelques 
semaines, ils sont 
moins fiers la haut, 
depuis que tout le 
monde sait qu'il y a de 
l'argent pour corn· 

battre la crise et qu'ils 
continuent à servir 
leurs copains. On sent 
bien que, si on ne 
lâche pas, la crainte 
peut changer de camp 
et l'espoir renaâtre. 
C'est de notre respon· 
sabilité de commu· 
nistes de faire tout ce 
que l'on peut pour que 
ça continue et que ça 
gagne! 

'î -



PRENONS NOTE ••• 
Il faut le retirer 

Le projet de loi hôpital, patients, santé et terri­
toires (HPST) sera discuté à partir du mardi 1 O 
février à l'Assemblée Nationale. Si on veut refon­
der notre système de santé sur des bases démocra­
tiques solidaires et égalitaires, et à partir des besoins 
réels des personnes et des territoires : il faut le reje­
ter. 

Front commun 

Cinq organisations syndicales (CFDT, CFTC, 
CGC, CGT, Unsa) et la Mutualité française 
(mutuelles santé) ont publié une « déclaration 
commune » contre le projet de loi de réforme du 
système de santé. Elles s'opposent entre particulier 
à l'extension prévue par le projet de loi HPST de 
" la délégation des missions de service public au 
service privé lucratif ,, . 

A leur côté 

-----.. En diminuant de 42 % dans 
L ~l•[jL!!JL EE la Loi de Finances 2009 le 
Eu" U u montant affecté au conseil 
SEXU~LITIS conjugal et familial, l'Etat 
so ·~' • programme à très court 

terme la suppression totale 
• Ol8mJJ11b1mll.lllB1ldes actions d'information, 

d'éducation et de prévention 
dans les domaines de la sexualité et de la vie de 
couple et affective. Pour défendre le droit à l'in­
formation, à l'éducation à la sexualité, pour tous 
et toutes: soutenez Le Planning Familial en signant 
la pétition sur www.planning-familial.org/petition­
defense-loi-neuwirth. 

L'Appel des appels 

Quelques 600 professionnels de la santé, de la jus­
tice, de l'éducation, de la recherche et de la culture 
se coordonnent pour lancer un appel tendant à 
fédérer tous les secteurs du service public en 
lutte contre des réformes gouvernementales aux 
« conséquences sociales désastreuses ». 
www.appeldesappels.org 

60 salariés sur le carreau 

L'entreprise MSPI, mieux connue sur Rezé sous le 
nom des Métaux sous Pression annonce la fer­
meture de ses portes ; résultant d'une liquidation 
judiciaire faisant suite aux difficultés que connait la 
fonderie travaillant dans le secteur automobile. 

Jugements iniques 

St Nazaire connait deux jugements jugés dispro­
portionnés au regard des faits : la condamnation 
du lycéen mobilisé en décembre, pour refus de pré­
lèvement d'ADN, allant au-delà de la réquisition du 
procureur (2mois avec sursis et 300 euros 
d'amende) ; la condamnation de quatre personnes 
présentes à la manifestation du 29 janvier, à de la 
prison ferme. 

Réforme « ultra-nécessaire » 

Ça: c'est pour la ministre. Mais pour les enseignants­
chercheurs et les étudiants, la loi relative aux liber­
tés et responsabilités des universités (LRU) est 
ultra-contestée: grève illimitée annoncée pour les 
tacs. 

De l'huile sur le feu 

Le discours provocateur de N.Sarkozy sur la stra­
tégie nationale d'innovation et de recherche, qua­
lifiant le système universitaire « d'infantilisant 
et paralysant » et évoquant son projet de trans­
formation du CNRS en agence de moyens, n'a calmé 
ni craintes ni agacements. 

Le social au caeur. 
<cEn temps de crise, plutot que de faire greve, il faut se serrer les 
coudes» s'est répandu le Ministre Eric Woerth sur les ondes. Se ser­
rer les coudes? Hé bien, c'est ce qu'on fait les milliers de salariés 
qui ont décidé d'être en grève et dans les manifestations ce 29 
janvier! 

Ils se serrent les coudes ... 

Pour des services publics 
efficaces 
Plus d'une centaine d'agents des impôts et du 
trésor public se sont rassemblés le matin à la 
trésorerie générale à Nantes et ont interpellé le 
Trésorier Payeur Général. Préalablement, les 
deux CTP de janvier avaient été envahis par 
les personnels. Leur action menée en inter­
syndicale portait sur le pouvoir d'achat, la 
défense de l'emploi, d'autres réponses à la 
crise .... Elle portait aussi sur leur condition 
de travail. En effet, le constat est amer. 
En Loire Atlantique, au trésor public de 2004 à 
2009 : 79 emplois B et C ont été supprimés dont 
56 dans les postes comptables ; 12% des 
emplois du département ont disparu sur 5 ans ; 
18 postes (trésoreries) ont été fermés ou 
regroupés. Aux impôts depuis 2003 : plus de 
trente emplois ont été supprimés ; des mis­
sions (implantées à Ancenis, Pornic ou Châ­
teaubriant ont été regroupées sur Nantes et 
Saint-Nazaire) ; les effectifs disponibles sont 
très nettement en-dessous des effectifs théo­
riques déjà insuffisants (insuffisance d'environ 
80 agents). Le taux de grévistes était excep­
tionnel + 71 %. 

Pour des papiers 
La participation du collectif des Sans­
paprers Travailleurs, • •iiiiiiiiij 
en lien avec les organi- • .. •. 9!'!1-.• 
sations syndicales CGT, 
CFDT, FSU, US Soli­
daires et les associa­
tions du collectif Uni-es 
Contre une Immigration 
Jetable (CSF, GAS­
Prom, LDH, MRAP ... ), lors de cette journée 
d'action du 29 janvier est d'une importance 
plus que symbolique. Elle ancre la lutte des 
Sans-papiers travailleurs, véritable sous-pro­
létariat dans l'action plus large du monde sala­
rié dans la défense de ses acquis et dans ses 
légitimes revendications. Mais dans le même 
temps, elle interpelle les salariés dans leur 
nécessaire solidarité au sein de ce combat des 
plus précaires des précaires. 

Pour un changement 
de cap 
Eric COUVEZ, secré- de 1999, du temps de 
taire général CGT notre magnifique 
EDF, lors du rassem- entreprise intégrée, 
blement devant les où Production-Trans­
Tanneurs à Nantes port et Distribution 
avant la grande manif étaient en adéqua­
de l'après midi, évo­
quait le constat évi­
dent apparu fin 
décembre, début jan­
vier dans notre pays. 
" manque d'investis­
sement, manque d'an-
ticipation, manque 
d'effectifs, incohé-
rence et inefficacité 
d'un service public 
démantelé et cloi­
sonné ne permettant 
plus aux salariés des 
filiales de travailler 
pour la maison mère, 
comme nous l'avions 
fait lors de la tempête 

Contre l'appauvrissement 
culturel 

C'est avec dynamisme et 
détermination que les pro­
fessionnels du spectacle 
et de l'audiovisuel ont 
rejoints, devant la DRAC, 
les salariés de ce service 
public, ainsi que les 
archéologues. Tous 
réunis par la même 
volonté de défense du 
service public, de sauve­
garde des conditions de 
la recherche et de la diver­
sité culturelle, nous 
sommes allés convaincre 
les salariés intermittents 
de la Folle Journée, de 
débrayer et de nous 
rejoindre à la manifesta­
tion. Là, nous avons défilé 
auprès des directeurs de 
lieux culturels, des direc-

teurs de compagnies 
artistiques derrière un slo­
gan unitaire de lutte 
« contre l'appauvrisse­
ment culturel ,, . Une 
unité sans précédent et 
une représentation mas­
sive de tout un secteur 
solidaire des mats d'ordre 
de jeudi. Car au-delà des 
attaques budgétaires, 
du désengagement de 
l'Etat et du démantèle­
ment de pans entiers de 
la culture, nous 
sommes encore et tou­
jours là pour réclamer 
diversite culturelle et 
culture pour tous 1 Et 
nous y serons encore 
longtemps!!! 
Martine RITZ 

Contre la loi Boutin 
Après avoir réduit le bud- ment, attaquer le droit au 
get logement de 2009 et maintien dans les lieux 
privatisé une grande par- des locataires HLM, vider 
tie du Livret A (qui finance de son contenu la loi SRU 
laconstructiondesHLM), qui impose des HLM, 
Mme Beutin présente affaiblir la loi DALO ... La 
cette loi pour accélérer CNL et le collectif nantais 
les expulsions, imposer la « Un logement pour tous 
dérégulation des loyers et et toutes " ont fait 
la vente des HLM, détour- converger le 29 cette exi­
ner l'argent des bailleurs gence d'une autre poli­
sociaux et du 1 % loge- tique de logement. 

tion avec les attentes 
des usagers, le déve­
loppement industriel, 
et l'aménagement du 
territoire ... Les usa­
gers se rendent 
compte aujourd'hui 
que le Service public 
se transforme petit à 
petit en Sévices 
Public!!! ,, 

Contre la 
loi 
Bachelot ! 
Le collectif nantais 
pour le " Droit à la 
santé et à la protec­
tion pour toutes et 
tous ,, appelait à 
manifester le 29 pour 
rappeler que notre 
santé est en danger. 
Il dénonçait le 
démantèlement de 
!'Assurance maladie 
solidaire et de l'hôpi -
tal public : toujours 
moins de rembour­
sement, privatisa- U'> 
tion de notre sys- • 
tème de soins, rn 
transformation de ~ 
l'hôpital public en ~ 
hôpital-entreprise ::J 

avec statut de droit ~ 
privé. 



Evènements, culture, idées . 
• -

1 

LIRE 
Que reproche-t-on à Cuba? 

• • • • • 
: Esquisse 

Cuba, sur le Che. J'ai 
pu mesurer combien 
est grande l'attente 
d 'un parti qui se réap­
proprie et/ou réin­
vente l'internationa-

La révolution cubaine 
est devenue un point 
de crispation pour de 
nombreux commu­
nistes et même pour 
certains une attache 
(un fardeau ?) dont il 
faudrait se débarras- ~~l:!:ŒgQ•~E 
ser. Est-il pourtant si 
difficile d 'avoir un 
point de vue et une 
parole communistes, 
non dilués, sans 
céder aux préjugés 
rabâchés par l'en­
semble de la classe 
politique et des 
médias ? 
Est-il si difficile de se 
dégager de tout 
modèle, de tout pas­
sif, sans renoncer 

siècle ,, dans une 
Amérique latine qui 
s'émancipe ? Ne 
ratons pas le coche. 
La recherche de nou­
velles voies, de nou-

appelé le peuple 
cubain à l'insurrection 
en octobre 2007). 
D'avoir enduré les 
pires épreuves, des 
sanctions inhu­
maines, sans abdi­
quer sa souveraineté, 
son indépendance 
nationales. 

: d'une philosophie 
• : de la mondialisation 
• 
: Dans son dernier livre, André Tosel nous invite 
: à penser les enjeux abyssaux de la démesure 

: ~~ntec~~~~~:~~e 
• Pour André Tosel 
: « le capitalisme 
: est le démiurge 
• qui révèle à l'hu­
: manité sa puis­
• sance d'auto­
: production 

"-'Oil TOSCl 

UN MONDE EN ABÎME 

""" 
)l • L\ \.M)'l.fllAH~l'°'('".u'il\lf\fl 

pour autant à l' inter- ,~~~~iii,i~ii~i:;~ ....... nationalisme ? Est-il L 
si difficile de pratiquer lliill 

De consacrer 29,4 % 
de son budget à l'édu­
cation nationale (6 % 
aux Etats-Unis). 
D'être différente du 
" modèle occidental ,, . 
De refuser de nous 
ressembler et de 
céder aux chantages 
de l'européocen­
trisme. De maintenir 
un État-nation fort. 
D'être réintégrée dans 
le giron latino-améri­
cain. De croire encore 
au socialisme, long 
processus historique 
dont Cuba n'est pas 
au bout. 

: illimitée et le néo­
• l ibéralisme est 
: devenu la 
• conception du 
: monde domi­
• nante cimentant 
: le nouveau bloc 
: historique autour 
• de ses élites diri­
: geantes ,, . Mais 
• l'auteur insiste 
: davantage dans 

1 n1 1 10 ... " 

K 1 M t 

• 

une solidarité lucide, 
critique, exigeante et 
respectueuse ? 
Le cinquantième anni­
versaire de la révolu­
tion cubaine donne 
déjà lieu à une ava­
lanche de haine et de 
mensonges . Corn- · 
ment se positionner ? 
Faudrait -il, sous pré­
texte que ce ne serait 
pas notre affaire (folie !) 
ou que notre concep­
tion de la société nou­
vel le différerait, se 
taire ? 
Cela nous condamne­
rait à un nouvel affai­
blissement de nos 
marqueurs, à de nou­
velles dilutions de nos 
valeurs, à abandon­
ner " l'utopie ,, à une 
poignée de militants 
associatifs , spécia­
listes de la solidarité, 
hors parti ... dont ils se 
sentent orphelins . Au 
cours des derniers 
mois, j'ai enchaîné 
des dizaines de 
conférences sur 

VOIR ... 

lisme. 
D'un parti qui 
conjugue à la fois la 
réflexion (sur la spéci­
ficité du socialisme 
cubain, fruit d 'une his­
toire nationale, sur 
ses blocages, ses 
insuffisances, etc.) et 
en même temps l'en­
gagement solidaire , 
les yeux grands 
ouverts. Est-il si diffi­
cile d'affirmer notre 
désaccord avec les 
atteintes à telle ou 
telle liberté et de 
reconnaître que, sans 
Cuba, on ne parlerait 
pas aujourd'hui de 
" socialisme du XXIe 

La «Casa de 
Vélasquez» à 
Clisson 
Les artistes en res1-
dence à la "Casa de 
Vélasquez" en 2007-
2008 exposent à la 
Villa Lemot. Fidèle à 
une vocation d'accueil 

d'artistes et de soutien aux jeunes talents, le 
conseil général accueille à la villa Lemot de 
Clisson les pensionnaires de la Casa Velaz­
quez de Madrid. Cette année, 7 artistes fran­
çais et espagnols, peintres, cinéastes, photo­
graphes et sculpteurs, exposent et présentent 
un choix personnel d'oeuvres réalisées au 
cours de leur séjour à Madrid en 2007-2008. 

en Les visiteurs pourront ainsi apprécier la grande 
~ variété de styles, de techniques, de concepts 
~ et de thématiques qu'offre l'art contemporain. 
5 Entrée libre, Villa Lemot à Clisson - Gétigné, 
z tous les jours jusqu'au 15 mars, sauf les lun­
cn dis, de 14h00 à 17h30. Tél. 02 40 54 75 85 . .3 ._ __________________________________ ... 

velles réponses , aux­
quelles j'adhère, ne 
sauraient nous rame­
ner à déserter les 
combats constitutifs 
de notre identité. 
Est- il si d iff ic ile de 
comprendre que 
l'échec du projet 
états-unien straté-
gique de zone de libre­
échange continentale 
doit beaucoup aux 
idées et aux initiatives 
de Fidel Castro et de 
Raul ? Que reproche+ 
on à Cuba ? D'avoir 
résisté à une dou­
zaine de présidents 
nord-américains (le 
dernier en date ayant 

MEDIAS 

Malgré l'érosion du 
consensus politique, 
les carences des 
contre-pouvoirs au 
parti unique, l'étatisa­
tion encore exces­
sive, Cuba vit un 
contexte général de 
changements. 70 % 
des Cubains d 'aujour­
d'hui sont nés après 
1959 et expriment des 
besoins renouvelés et 
incontournables de 
confrontations 
d' idées , d 'épanouis­
sement de l'individu ... 
Que reprochent fina­
lement à Cuba ceux 
qui rêvaient de révo­
lution en 1968 et qui 
sont aujourd 'hui ran­
gés des voitures ? De 
ne pas avoir trah i. 
Jean Ortiz Universi­
taire, coordinateur de 
l'ouvrage : Cl;le plus 
que jamais. Editions 
Atlantica, 2007 

un DSLAM, ça ne veut 
pas dire cependant que 
tous les foyers éloignés 

• son essai " Le monde en abîme ,, sur les 
: limites " de l'Etat de droit et du droit devenus 
: inuti les pour avoir épuisé leur tâche et avoir été 
• absorbes dans la société civile "· Il estime, 
: comme Hegel et surtout comme Gramsci, que 
• le capitalisme a désormais devant lui son effon­
: drement comme système et son dépassement 
: comme avenir. 
• Nous en sommes aujourd'hui à une phase où 
: l'argent qui avait pour vocation initiale de faci li­
• ter l'échange des marchandises voit sa fonc­
: tion contredite par la domination qu'exercent les 
: marchés financiers sur le globe. L'accumula­
• tion qui n'était qu'un moyen au service de la 
: concurrence dans le commerce devenant pro­
• gressivement à lui-même sa propre fin et les 
: monnaies nationales qui étaient comme des 
• langues communes servant à la communication 
: des échanges deviennent autant d'obstacles à 
: l'organisation rationnelle. Peut-on aujourd'hui 
• ignorer que la financiarisation du capital stéri­
: lise les capacités productives de mi llions 
• d'hommes et de femmes par le monde et les 
: prive de leur emploi ? 
• Ne convient-il pas de parler d'un précariat trans­
: national plutôt que d'un salariat mondial ? Les 
• guerres locales anti-impérialistes sont-elles un 

destin ouvrant sur un " conflit de civilisation ,, ? 
L'ouvrage culm ine dans une interrogation cru­
ciale : l'époque de la mondialisation abrite+elle 
encore la possibilité ontologique positive de l'être 
en commun, d'un sens commun, d'une volonté 
commune, d'un bien commun qui ne sauraient 
se réduire au partage des actuelles " règles 
de procédure "· 
A.Spire A.Tose!, " Un monde en abîme ? Essai 
sur la mondialisation capitaliste '" Ed.Kimé, 
2008, 345 p., 29 euros. 

Haut-débit 
sortir du 
bas-régime 

: soient pour autant éli­
gibles à l'ADSL. Une 
convention FT-CG44 
"département innovant" 
a certes été signée en 
2004. Elle a permis une 
ouverture de tous les 
centraux à l'ADSL, ache­
vée dès août 2006. 

Dans notre département, 
la "fracture numérique" 
est flagrante entre les 
agglomérations desser­
vies par le câble et les 
communes dites 
"rurales" réduites à 
l'ADSL512 Ko, avec des 
"zones blanches" encore 
trop nombreuses. Pour­
tant le conseil général 
reprend volontiers pour 
argent comptant les affir­
mations de "l'opérateur 
historique", France télé­
com, en charge des 
réseaux filaires, sur les 
100% de couverture 
ADSL. En fait, si 100% 
des répartiteurs (cen­
traux téléphoniques) ont 

fibre optique et bâtiment, 
étant à la charge de la 
collectivité : commune, 
intercommunalité, 
département ou région, 
pour un montant de 
l'ordre de 100.000 euros. 
Mais, à ce jour, il n'y a 
pas d'information quant 
au déploiement des 
NRAZO sur l'ensemble 
du département. Ce pro­
jet est à échéance d'au 
moins 2 ans, pas avant 
2010. 

d'autres solutions 
(WIMAX, WIFI), mais 
bien plus couteuses, 
dont la pertinence et la 
fiabilité ne sont pas tou­
jours assurées. 
L'opérateur historique, 
en charge du réseau, se 
trouve donc en rude 
concurrence avec 
d'autres opérateurs pri­
vés pouvant bénéficier 
d'une "délégation de ser­
vice public" pour son 
exploitation. La bagarre 
fait rage, mais se 
concentre surtout sur les 
zones rentables. 
Ailleurs, le réseau est en 
très piteux état, ne pou­
vant plus supporter 
aucune surcharge. D'où 
des coupures fréquentes 
et des pertes de synchro. 
Et le mécontentement 
grogne légitimement à 
Pornic, Missillac, Sainte­
R'eine et Savenay. 

En fait cette couverture 
n'est que de 98%. Pour 
les 2% restant , le dépar­
tement a expérimenté 
depuis la solution 
"NRAZO" dans quatre 
communes : Dréfféac, 
Corsept, la Rouxière et 
la Limouzinière. Elle 
consiste en la mise en 
place d'un petit central 
(NRAZO) pour une 
moyenne de 40, lignes 
restant inéligibles à 
l'ADSL. La partie pas­
sive, génie civil , fil ou 

Dans l'immédiat, France 
Télécom propose une 
solution satellita ire, de 
sa fi liale Nordnet, pou­
vant offrir des débits de 
512K à 2M pour des 
clients non-éligibles à 
l'ADSL filaire. Coût uni­
taire de la parabole et du 
kit : 400 euros. 
Des bureaux d'études, 
attirés par de juteux 
contrats, proposent eux 
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P-rès de vous 
Loire et Sillon 

Réduire la fracture 
numérique 

On parle sou­
vent de la frac-
ture numé-
rique, elle 
existe dans 
notre départe­
ment dès que 
l'on quitte les 
grands centres 
urbains. Jean 

Yves MARTIN, Maire Adjoint à la 
Chapelle Launay anime avec Sta­
nilas LEGUENEL (lui aussi élu 
municipal) une association qui se 
bat pour que tous les habitants de 
l'intercommunalité aient accès à 
internet haut débit. L'Association 
des Internautes de Sillon et de 
Loire (AIDSL) a entamé des dis­
cussions avec France Télécom et 
avec la communauté de com­
munes pour obtenir l'installation 
des équipements indispensables. 
« Il y a de forts besoins à usages 
professionnels, pour l'informa­
tion, l'éducation et les loisirs ... 
C'est vital et c'est pour cela que 
nous ne sommes pas près de 
lâcher » précise l'élu communiste. 

Plan de relance 
Hubert Delahaie : 
cc Le président continue 
de servir ses amis ! » 
Hubert DELAHAIE a profité du 
débat budgétaire à la Région pour 
stigmatiser un plan de relance qui 
sert d'alibi au président pour conti­
nuer à distribuer des cadeaux à 
ses riches copains ! « Comment 
ne pas être scandalisé par l'an­
nonce de la déclinaison régio­
nale de plan national du gouver­
nement: quelques centaines de 
logements construits à Nantes 
et Angers, en reprise de projets 
immobiliers privés en panne, 
des participations financières 
déjà actées, aux grands travaux 
dans la région : la ligne Nantes 
Châteaubriant, le périphérique 
nantais, dix millions au condi­
tionnel pour le Port, des verse­
ments anticipés de TVA pour les 
collectivité locales ! C'est déri­
soire ! Alors que les retards de 
mise en oeuvre du contrat de 
projet Etat Région, incombent à 
l ' Etat qui tarde à trouver des 
financements ! ... Près de 40 Mil­
lions d'euros et ce, dans tous les 
projets ». 

Montoir de Bretagne 
La ligne EDF enterrée 

en liberté surveillée 
La ligne électrique enterrée qui 
reliera la future centrale électrique 
au gaz, au transformateur de 
Saint-Malo de Guersac, sera étroi­
tement surveillée. Deux séances 
de travail , à Nantes, réunissant le 
Préfet de Région, Roger DAVID, 
conseiller général, Hubert DELA­
HAIE, conseiller régional, Sabine 
MAHE, mai re de Trignac et les 
associations de riverains ont per­
mis d'obtenir des garanties. Une 
étude a été menée par la DDASS 
qui co nclut à l'absence d' impact 
su r la santé. Une comm ission 
locale d'information et de transpa­
rence a été créée. Elle sera presi­
dée par le président de l'associa­
tion des riverains de Lancé, un 
quartier particulièrement concerné 
de M.o.ntoir de Bret~g ne . 

Les élus. 

• Dans l'intercommunalité, la petite 
commune de Campbon peut avoir les 
moyens d'une grande. 
La plupart des communes (34 164 sur 36 500) sont aujourd'hui 
regroupées dans des intercommunalités que ce soit des commu­
nautés de communes, des communautés d'agglomérations ou des 
communautés urbaines. Ce peut être une bonne opportunité sur­
tout pour celles qui sont de petite taille. Pour nous, élus de gauche, 
les communautes sont des outils qui peuvent nous donner les 
moyens de mettre en avant une de nos valeurs fondamentales : 
la solidarité. Les communes les plus riches, grâce notamment 
aux implantations économiques, peuvent aider les communes plus 
petites ou moins favorisées. En contrepartie, les habitants de ces 
communes où les entreprises ne sont pas nombreuses, participent, 
par leur travail, à la creation de richesses sur les communes plus 
aisées. 
La solidarité peut se manifester par une subvention pour la construc­
tion d'une cantine, par l'achat en commun d'une débroussailleuse 
utilisée comme dans une Coopérative d'Utilisation de Matériels Agri­
coles (CUMA), on peut faire des groupements de commandes ce 
qui nous donne du poids pour négocier les prix auprès des four­
nisseurs ... 
A Campbon, nous sommes 3 500 habitants, notre appartenance à 
la communauté de communes Loire et Sillon nous permet d'avoir 

Bertrand Herrera 
Maire adjoint à Cambon 

les moyens d'une collectivité de 22 000 habitants. Ensemble, les 8 communes de Loire et Sillon, nous 
arrivons à construire une piscine couverte et à supporter les frais de fonctionnement alors que séparé­
ment aucun de nous n'aurait pu le faire. Seulement il faut être vigilant et garder un esprit communau­
taire, ne pas céder à l'esprit de clocher en utilisant l'intercommunalité juste comme une vache à lait. J 'ai 
à l'esprit l'exemple d'une communauté de communes qui réalise des excédents et dont les élus, plutôt 
que d'investir et de monter des projets qui répondent aux attentes des habitants, ont choisi à la quasi 
unanimité de se redistribuer l'épargne nette eotre leurs communes. Quel intérêt, dans ce cas, d'appar-
tenir à une intercommunalité ? · 

•Rezé 
Le conseil unanime pour sou­
tenir le peuple palestinien 
Le conseil municipal a adopté un « voeu pour 
la paix en Palestine » proposé par Yann 
VINCE et le groupe communiste et républicain. 
Le texte affirme la conviction des élus« qu'une 
paix juste et durable passe par de véritables 
négociations politiques aboutissant à la 
création d'un Etat palestinien viable et sou­
verain ». Il affirme « son attachement à la 
reconnaissance des droits du peuple pales­
tinien à vivre dans un Etat souverain, dans 
les frontières de 1967 reconnues par la com­
munauté internationale, seule solution 
garantissant la paix au Proche-Orient » et 
demande « expressément au gouvernement 
français et à l'Union Européenne de joindre 
leurs efforts à ceux de la communauté inter­
nationale pour assurer la paix et le respect 
des Droits de l 'Homme ... avec, si néces­
saire, la suspension de l 'accord d'associa­
tion Union Européenne-Israël ».Il a été voté 
par tous les groupes, MODEM compris. 

•ADECR 

•Formation 
La Région sort le porte monnaie 
Au vu des excédents de 
l'Unédic, sans se préoccu­
per du fait que des dizaines 
de milliers de gens s'ins­
crivent, de nouveau, 
chaque mois, comme 
demandeurs d'emploi , la loi 
de finances 2009 a prévu 
de supprimer la rémunéra­
tion de la formation des chômeurs. Que le régime d'assurance 
chômage la prenne désormais en charge ! L'affaire n'est pas 
réglée et, dans les Pays de la Loire, 340 élèves infirmières voient 
leur rémunération suspendue. Pour pallier à la défaillance des 
pouvoirs publics, la Région a dû mettre en place « les moyens 
nécessaires pour éviter toute rupture de continuité dans le 
financement des formations ou le versement des aides aux 
étudiants ». A cela s'ajoute, remarque Michèle PICAUD, un pro­
jet de réforme de la formation des infirmiers, « pour lequel les 
régions n'ont jamais été associées » qui pose bien des ques­
tions : << A ce jour nous n'avons pas d'informations sur le 
nouveau contenu du programme et pas de confirmation qu'ef­
fectivement cette réforme rentrera en application en sep­
tembre 2009 pour une délivrance d'une licence aux étudiants 
en juin 2012 ... Est-ce bien le moment de rajouter la crise à 
la crise ? » questionne l'élue de Brière. 

Les collectivités peuvent-elles combattre la crise ? 
Lors de l'assemblée générale de Savenay, le débat a tourné sur les moyens dont 
peuvent disposer les collectivités pour lutter efficacement contre la crise. Face à l'in­
certitude sur la pérennité des ressources, faut-il appliquer le principe de précaution 
et « réduire la voilure »comme le propose la CARENE ou maintenir le cap comme 
le fait la Région qui confi rme ses 2,4 millions d 'euros d'investissements sur 6 ans. 
« De 1998 à 2.004, la droite a dépensé 145 millions d 'euros pour acheter des TER, 
de 2004 à 2009 nous investirons 410 millions ... "explique Gilles BONTEMPS 
" C'est un vrai piège que de réduire les dépenses utiles aux gens. En faisant 
cela, on alimente la c rise ! » s'exclame Hubert DELAHAIE. « A Saint-Herblain, 
rapporte Sandrine FLEURIMONT, nous devons réaliser deux grosses opérations 
de démolition-reconstruction (le Sillon de Bretagne et Bellevue). Cela nous oblige 
à augmenter les impôts, ce qui est compliqué à expliquer aux habitants ». Ber­
trand HERRERO souligne qu'à Campbon« le petit Monaco de la Loire At lantique», 
il existe des marges de manoeuvre et qu'i l faut avoir la volonté politique de les utili­
ser. « Il ne faut pas gérer sa commune comme s 'i l s 'agissait de son petit porte 
monnaie » s'insurge Mireille PERNOT. « Un part iculier qui achète une maison 
s'endette pour 20 ans. Une collecti v ité qui fait des investissements qui vont 
durer quarante ou c inquante ans doit savoir en faire autant » renchérit Chris­
tian SAULNIER. La date de la prochaine assemblée générale a été fixée au 29 avril 
à 18 heures à Savenay. 
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AUJOURD'HUI 
T DEMAIN 

3 rivières 

Vendredi 13 février : 
Assemblée générale 
de la section, salle du 
Cour mortier à Blain à 
20H30. 

Brière 

Jeudi 19 février : 
Comité local de la Sec­
tion à Saint-Joachim. 

Fédération 

Vendredi 20 février : 
Réunion interrégionale 
des responsables à la 
vie du parti des régions 
Bretagne, Limousin, 
Pays de la Loire et Poi­
tou-Charente à la 
Fédération. 

lnaug_uration 

Samedi 21 février: 
Inauguration du 
square Maurice Picon­
nier, rendez-vous au 
rond-point des Sylphes 
à St Brévin les Pins à 
10H30. 

• L'Humanité à la rencontre 
de la population 

Journées d'initiatives en direction des salariés, manifestations du 29 
janvier, banquet fédéral ... ces dernières semaines ont été particu­
lièrement propices à la rencontre avec la population qui souffre de 
la crise, mais aussi de la politique inique initiée par la droite. 

Des dizaines d'initiatives petites ou grandes qui ont permis aux com­
munistes, et plus largement à la gauche, de confronter leurs propo­
sitions avec ceux qui sont exaspérés mais aussi en attente d'alter­
natives aux politiques de la droite. 

A cet égard, l'Humanité et l'HD ont joué un rôle particulier. 

En donnant la parole à l'ensemble des leaders syndicaux dans la 
préparation du 29 janvier, en organisant une table-ronde des res­
ponsables de gauche sur leurs propositions pour sortir de la crise, 
mais aussi en donnant la parole a tous ceux qui , dans leur entreprise 
ou dans leur quartier, se battent contre cette crise et ses respon­
sables, ils ont mis en lumière combien il n'y a pas de fatalité à cette 
crise et qu'un bouillonnement existe à gauche et dans la popula­
tion. 

Dans notre département ce sont près de 200 HD qui ont été propo­
sés à la vente ces deux dernières semaines lors des nombreux points 
de rencontres. Il nous faut continuer à utiliser ces outils qui don­
nent des clés pour comprendre l'actualité ... et donc agir ! 

Opérations " libre échange ", hors-série sur le capitalisme ou les 
50 ans de la révolution cubaine, abonnements parrainages ou décou­
vertes ... de nombreux outils sont à disposition pour faire connaître 
et rayonner l'Humanité et l'HD. 

Pour tous renseignements sur la diffusion de l 'Humanité et l'HD, 
contacter Manuel BLASCO à la fédération (blascom@orange.fr). 
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Vite lu ... 

• Nécrologie 

C'est avec beaucoup de tristesse que 
nous avons appris le décès de Roland 
LAMET. Roland était un militant de Saint-
Nazaire très engagé notamment dans les 
combats contre le racisme, dans la 
défense des sans-papiers et pour la paix . 

Les Nouvelles de Loire-Atlantique adres-
sent leurs plus sincères condoléances à 
la famille et aux proches de Roland. 
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·-· _-....:= notamment 

--: ~ -:-< .... ,. celui de 
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"-.. ,,._:~ i~ ..... ~ ment supé· 
--- ·"*~!~ .. ·~i!i rieur. En 

tt'I••"-"''"' ••u~ué e!fet, plu-
sieurs 
réformes 

. , attendent les 
'!!!':t:. .. ~ ~ universités, 

Le monde étudiant les IUT et les IUFM 
plus que jamais avec à chaque fois 
mobilise ! comme logique com-
Par Robin SALE- mune un désengage-
CROIX ment de l'Etat, des 
A l'heure où la France réductions de postes 
est frappée par la et la mise en place 
crise et ses censé- d 'une concurrence 
quences le gouverne- généralisée. Après la 
ment amplifie ses LRU , loi relative à 
réformes antisociales, l'autonomie des uni-

co empreintes de l'ultra- versités, qui soumet 
• libéral isme source de les tacs aux intérêts 
~ la faillite actuelle du privés en même 
a; système. Les coups temps qu'elle accroît 
~ portés par la droite le pouvoir des prési-
0 se dirigent vers l'en- dents d'université, le 
~ semble du service gouvernement conti-
~ 

nue et amplifie l'offen­
sive. Avec notamment 
la suppression de 900 
postes dans l'ensei­
gnement supérieur, la 
remise en cause du 
statut d'enseignant-

« Face à la poli­
tique du gouver­
nement les étu­
diants ne restent 
pas abattus et 
inactifs» 

chercheur, la sup­
pression des IUFM 
ainsi que la remise en 
question de la péren­
nité des budgets des 
IUT. Face à la poli­
tique du gouverne­
ment les étudiants ne 
restent pas abattus et 
inactifs, la résistance 

à cette politique 
s'organise partout 
en France, des AG 
ont lieu dans de 
nombreuses facul­
tés et notamment à 
Nantes où le mer­
credi 4 février 1500 
étudiants se sont 
réun is avec 
comme mot d'ordre 
l'action et la déter­
mination. Le blo­
cage de la fac ainsi 
qu'une plate forme 
de revendication 
furent adoptés. 
Plusieurs ren ­
contres sont égale­
ment prévues 
entre enseignants, 
étudiants et élus. 
La mobilisation ne 
fait donc que com­
mencer pour voir 
émerger un véri ­
table système 
d'enseignement 
populaire ! 

. \..; 


	SKM_C250i22040414160
	SKM_C250i22040414161
	SKM_C250i22040414170
	SKM_C250i22040414171
	SKM_C250i22040414180
	SKM_C250i22040414181
	SKM_C250i22040414190
	SKM_C250i22040414191

